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Contrat de désendettement  

et de développement (C2D) : grands principes 

 Objectif de l’Initiative PPTE: réduire la dette extérieure des pays pauvres à des 

niveaux soutenables 

 BM, FMI, BAD annulent une partie des leurs créances 

 Les bilatéraux (Club de Paris) en annulent la totalité 

 La France met en œuvre les contrats de désendettement et de développement (C2D) 

 Les C2D: les pays remboursent une dette contractée par le passé, effaçant ainsi 

cette dette, et la France reverse des montants équivalents sous forme de dons 

 Depuis 2001, 5 milliards d’euros de dette bilatérale convertie en C2D, dans 18 pays  

 Les deux principaux pays bénéficiaires sont la Côte d’Ivoire et le Cameroun 

 Spécificités C2D (par rapport aux autres instruments de l’aide) 

 L’Etat français négocie les contrats avec les Etats bénéficiaires; choix commun des secteurs 

 Un focus sur la lutte contre la pauvreté et les programmes nationaux de développement 

 Un mécanisme pleinement approprié localement 

 Une obligation de décaissement (le pays bénéficiaire étant à l’origine du circuit financier, les 

fonds ne peuvent rester inemployés trop longtemps) 
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 I-PPTE mise en œuvre à partir de juin 2012: la dette externe de la Côte d’Ivoire 

passe de 12 MdUSD à 4,7 MdUSD. 

 La dette due au Club de Paris est annulée à 99,5%. Pour la France: 

 Les créances commerciales font l’objet d’une annulation sèche (900 M€) 

 Toutes les créances d’aide publique au développement (total de 2,89 MdsEUR) sont traitées 

sous forme de C2D 

 Aujourd’hui, les 1er et 2ème contrats sont en cours d’exécution 

 Un premier contrat de 630 M€ sur la période 2012-2015 

 Un deuxième contrat de 1125 M€ sur la période 2014-2020 

 Caractéristiques 

 Les secteurs de concentration sont des choix politiques conjoints franco-ivoiriens 

 Les dépenses sont inscrites au budget de l’Etat, les procédures sont ivoiriennes, les 

ministères techniques sont maîtrises d’ouvrage 

 Le pilotage du C2D est assuré par la Primature ivoirienne : mise en place d’un secrétariat 

technique du C2D 

 L’AFD est chargée de la gestion du C2D dans l’ensemble des secteurs de concentration 

 

Le C2D en Côte d’Ivoire 
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C2D Côte d'Ivoire :  allocations sectorielles 

C2D le plus important de l’histoire de la coopération française : 2,9 Mds€ 
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secteur 1° C2D (2012-2015) 2° C2D (2014-2020) 

éducation          93,0           191,0    

santé          76,7             68,0    

agriculture/environ.          79,0           122,0    

dével. urbain/eau          86,1           195,0    

routes        152,6           191,0    

justice          23,0               8,0    

études/pilotage          19,1             15,0    

appuis budgétaires        100,5           335,0    

total        630,0         1 125,0    
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C2D Côte d'Ivoire : point de situation 

 1er C2D engagé et signé à 100%, tous les projets sont en cours d'exécution 

 1er C2D : 

 2013 : année d'octroi (85%) 

 2014 : année de passation de marché 

 2015 : année de réalisations 

 2ème C2D 

 2015 : année d'instruction et des premiers octrois 

 Un instrument qui, tout en restant fidèle au principe de déliement de l’aide, permet 

de valoriser l’expertise française: 

 55% des marchés au total dans les secteurs routes et eau 

 Au moins 80% de l’ensemble des prestations en études, formation et assistance technique 

tous secteurs confondus 

 Sur le 2ème contrat, des montants significatifs dans les secteurs où les entreprises françaises 

peuvent se positionner (développement urbain, eau, routes) et des financements 

complémentaires de la RPE 

 



C2D Cameroun : point de situation  

 1er C2D : 2006-2010  

 Montant : 520M € 

 Engagé : 100% 

 2ième C2D : 2011-2016 

 Montant : 327M€ 

 Engagé : 100% 

 Projets en cours 

 3ième C2D : 2016-2020 (?) 

 Montant : de l’ordre de 500M€ (à confirmer) 

 Instruction programme en 2015 

 Secteurs pressentis en aide projet ( ≈ 50% 3ième C2D?) 

 Agriculture 

 Infrastructures/Développement urbain 

 Croissance (formation professionnelle, appui secteur privé) 
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Cameroun: répartition sectorielle 1
er

 C2D 

2006-2010 

 

Infrastructures et 
développement urbain 

43% 

Santé 
17% 

Education de base 
17% 

Agriculture et 
développement rural 

13% 

Environnement 
4% 

Recherche 
1% 

Culture 
0% 

Pilotage 
5% 

Dominante : infrastructures, développement urbain et secteurs sociaux 



Infrastructures et développement urbain  

 Quelques résultats : 

 220 ouvrages d’art réalisés 

 1841 km d’axes interurbains réhabilités 

 36 km de voierie urbaine réhabilités (Douala et Yaoundé) 

 Influence économique: 

 C2D Routier : 

 AO International :  

– 88% marchés entreprises françaises (DTP, 

RAZEL,VINCI) 

– 12% marchés entreprises camerounaises 

– 100% marchés Bureau d’études français (EGIS) 

 C2D Urbain : 

 AO International: 

– 67% marchés entreprises françaises (RAZEL, 

VINCI,…) 

 

 



 

Cameroun: répartition sectorielle 2
ème

 C2D 

2011-2016 
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Agriculture et 
développement rural 

60% 

Infrastructures et 
développement urbain 

34% 

Formation 
professionnelle 

5% 

Pilotage 
1% 

Dominante : agriculture et développement rural 

Secteur agricole: 

- Expertises et AT: 

100% françaises 

CA17, Ambre Conseil, 

Montpellier Sup Agro, FCI, 

IRAM, EGIS,…  
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Merci de votre attention ! 

 

www.afd.fr 

 

Questions 

http://www.afd.fr/
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Les bénéficiaires des financements 

 
AFD 

 

 

 

 

 

 

 

Proparco 

 

 
Banques 

 

Sociétés 
publiques/parapubliques, 
structures privées à but 

social ou environnemental  

 
Etats 

 

 

 
Secteur Privé 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Subvention 

Garanties/ 

Lignes de crédit 

Prêts non- 

souverains  

Prêts 

Prêts  

souverains 

Marchés publics/ 

contrats de travaux/ 

prestations 

Marchés publics  

de travaux/ 

prestations 

Prêts, Garanties, Participations 



 

L’AFD,  

un acteur du 
dispositif français 

d’influence 
économique 

 

 
Ouvrir des 

opportunités 
pour les 

entreprises 
françaises 

 
 

Promouvoir 
des modèles 

porteurs pour 
les intérêts 

économiques 
français 

 

FINALITE 

Prendre en compte intérêts et 
savoir-faire français dans  les 

secteurs d’intervention  

Mobiliser et valoriser l’expertise 
française en réponse à la 
demande des partenaires 

Renforcer nos exigences de 
responsabilité sociétale 

Contribuer à la formulation de 
politiques publiques  vertes et 

inclusives 

Accompagner les initiatives 
responsables  des entreprises 

françaises 

Diffuser les méthodes et 
concepts français via la 

formation et la recherche 
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Comment l’AFD contribue à la promotion des savoir 

faire français 



La gestion des appels d’offres 

 Les appels d’offres (nationaux, internationaux, ouverts, restreints) sont lancés 

pas les maîtrises d’ouvrage (code de marchés publics); 

 L’AFD intervient à chaque étape des passations de marchés pour veiller au 

respect des engagements: 

 Au niveau de la rédaction des TdR 

 Dans l’élaboration des DAO et des contrats 

 Dans le choix des adjudicataires en s’assurant du respect des processus d’évaluation 

des offres. 

 

 L’ensemble des marchés financés par l’AFD doivent faire l'objet d’une large 

publicité. Ils sont notamment publiés sur: 

  http://afd.dgmarket.com/ 
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Un accès 

direct depuis 

le site 

institutionnel 

de l’AFD 

« vous êtes 

une 

entreprise 

intéressée par 

nos 

opportunités 

d’affaires » 


